
Décision n° 2017-632 QPC  
du 2 juin 2017 
 
 

(Union nationale des associations de 
familles de traumatisés crâniens et de 
cérébro-lésés) 
 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 6 mars 2017 
par le Conseil d’État (décision n° 403944 du 3 mars 2017), dans les 
conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question 
prioritaire de constitutionnalité. Cette question a été posée pour l’Union 
nationale des associations de familles de traumatisés crâniens et de cérébro-
lésés par la SCP Piwnica et Molinié, avocat au Conseil d’État et à la Cour 
de cassation. Elle a été enregistrée au secrétariat général du Conseil 
constitutionnel sous le n° 2017-632 QPC. Elle est relative à la conformité 
aux droits et libertés que la Constitution garantit des articles L. 1110-5-1, 
L. 1110-5-2 et L. 1111-4 du code de la santé publique, dans leur rédaction 
résultant de la loi n° 2016-87 du 2 février 2016 créant de nouveaux droits 
en faveur des malades et des personnes en fin de vie. 

 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution ; 

– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel ; 

– le code de la santé publique ; 

– la loi n° 2016-87 du 2 février 2016 créant de nouveaux droits 
en faveur des malades et des personnes en fin de vie ; 

– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le 
Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 

– les observations présentées pour l’association requérante par la 
SCP Piwnica et Molinié, enregistrées les 28 mars 2017 et 12 avril 2017 ;  

– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées 
le 28 mars 2017 ; 
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– les pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu Me François Molinié, avocat au Conseil 
d’État et à la Cour de cassation, pour l’association requérante, et M. Xavier 
Pottier, désigné par le Premier ministre, à l’audience publique du 23 mai 
2017 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 
QUI SUIT : 
 

1. L’article L. 1110-5-1 du code de la santé publique dans sa 
rédaction issue de la loi du 2 février 2016 mentionnée ci-dessus prévoit : 

« Les actes mentionnés à l’article L. 1110-5 ne doivent pas être 
mis en œuvre ou poursuivis lorsqu’ils résultent d’une obstination 
déraisonnable. Lorsqu’ils apparaissent inutiles, disproportionnés ou 
lorsqu’ils n’ont d’autre effet que le seul maintien artificiel de la vie, ils 
peuvent être suspendus ou ne pas être entrepris, conformément à la volonté 
du patient et, si ce dernier est hors d’état d’exprimer sa volonté, à l’issue 
d’une procédure collégiale définie par voie réglementaire. 

« La nutrition et l’hydratation artificielles constituent des 
traitements qui peuvent être arrêtés conformément au premier alinéa du 
présent article. 

« Lorsque les actes mentionnés aux deux premiers alinéas du 
présent article sont suspendus ou ne sont pas entrepris, le médecin 
sauvegarde la dignité du mourant et assure la qualité de sa vie en 
dispensant les soins palliatifs mentionnés à l’article L. 1110-10 ». 

2. L’article L. 1110-5-2 du même code dans sa rédaction issue 
de la même loi prévoit : 

« À la demande du patient d’éviter toute souffrance et de ne pas 
subir d’obstination déraisonnable, une sédation profonde et continue 
provoquant une altération de la conscience maintenue jusqu’au décès, 
associée à une analgésie et à l’arrêt de l’ensemble des traitements de 
maintien en vie, est mise en œuvre dans les cas suivants : 

« 1° Lorsque le patient atteint d’une affection grave et incurable 
et dont le pronostic vital est engagé à court terme présente une souffrance 
réfractaire aux traitements ; 

« 2° Lorsque la décision du patient atteint d’une affection grave 
et incurable d’arrêter un traitement engage son pronostic vital à court terme 
et est susceptible d’entraîner une souffrance insupportable. 
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« Lorsque le patient ne peut pas exprimer sa volonté et, au titre 
du refus de l’obstination déraisonnable mentionnée à l’article L. 1110-5-1, 
dans le cas où le médecin arrête un traitement de maintien en vie, celui-ci 
applique une sédation profonde et continue provoquant une altération de la 
conscience maintenue jusqu’au décès, associée à une analgésie. 

« La sédation profonde et continue associée à une analgésie 
prévue au présent article est mise en œuvre selon la procédure collégiale 
définie par voie réglementaire qui permet à l’équipe soignante de vérifier 
préalablement que les conditions d’application prévues aux alinéas 
précédents sont remplies. 

« À la demande du patient, la sédation profonde et continue peut 
être mise en œuvre à son domicile, dans un établissement de santé ou un 
établissement mentionné au 6° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action 
sociale et des familles. 

« L’ensemble de la procédure suivie est inscrite au dossier 
médical du patient ». 

3. L’article L. 1111-4 du même code dans sa rédaction résultant 
de la même loi prévoit : 

« Toute personne prend, avec le professionnel de santé et compte 
tenu des informations et des préconisations qu’il lui fournit, les décisions 
concernant sa santé.  

« Toute personne a le droit de refuser ou de ne pas recevoir un 
traitement. Le suivi du malade reste cependant assuré par le médecin, 
notamment son accompagnement palliatif.  

« Le médecin a l’obligation de respecter la volonté de la 
personne après l’avoir informée des conséquences de ses choix et de leur 
gravité. Si, par sa volonté de refuser ou d’interrompre tout traitement, la 
personne met sa vie en danger, elle doit réitérer sa décision dans un délai 
raisonnable. Elle peut faire appel à un autre membre du corps médical. 
L’ensemble de la procédure est inscrite dans le dossier médical du patient. 
Le médecin sauvegarde la dignité du mourant et assure la qualité de sa fin 
de vie en dispensant les soins palliatifs mentionnés à l’article L. 1110-10. 

« Aucun acte médical ni aucun traitement ne peut être pratiqué 
sans le consentement libre et éclairé de la personne et ce consentement peut 
être retiré à tout moment. 

« Lorsque la personne est hors d’état d’exprimer sa volonté, 
aucune intervention ou investigation ne peut être réalisée, sauf urgence ou 
impossibilité, sans que la personne de confiance prévue à l’article L. 1111-
6, ou la famille, ou à défaut, un de ses proches ait été consulté. 

« Lorsque la personne est hors d’état d’exprimer sa volonté, la 
limitation ou l’arrêt de traitement susceptible d’entraîner son décès ne peut 
être réalisé sans avoir respecté la procédure collégiale mentionnée à 
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l’article L. 1110-5-1 et les directives anticipées ou, à défaut, sans que la 
personne de confiance prévue à l’article L. 1111-6 ou, à défaut la famille 
ou les proches, aient été consultés. La décision motivée de limitation ou 
d’arrêt de traitement est inscrite dans le dossier médical. 

« Le consentement du mineur ou du majeur sous tutelle doit être 
systématiquement recherché s’il est apte à exprimer sa volonté et à 
participer à la décision. Dans le cas où le refus d’un traitement par la 
personne titulaire de l’autorité parentale ou par le tuteur risque d’entraîner 
des conséquences graves pour la santé du mineur ou du majeur sous tutelle, 
le médecin délivre les soins indispensables.  

« L’examen d’une personne malade dans le cadre d’un 
enseignement clinique requiert son consentement préalable. Les étudiants 
qui reçoivent cet enseignement doivent être au préalable informés de la 
nécessité de respecter les droits des malades énoncés au présent titre.  

« Les dispositions du présent article s’appliquent sans préjudice 
des dispositions particulières relatives au consentement de la personne pour 
certaines catégories de soins ou d’interventions ». 

4. Selon l’association requérante, ces dispositions 
méconnaîtraient l’article 34 de la Constitution en ce qu’elles priveraient de 
garanties légales, d’une part, le principe constitutionnel de sauvegarde de la 
dignité de la personne humaine dont découlerait le droit à la vie et, d’autre 
part, la liberté personnelle, protégée par l’article 2 de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen de 1789. Ces dispositions ne garantiraient 
pas le respect de la volonté du patient, lorsque ce dernier est hors d’état de 
l’exprimer, dans la mesure où, à l’issue d’une procédure collégiale dont la 
définition est renvoyée au pouvoir réglementaire, le médecin décide seul de 
l’arrêt des traitements sans être lié par le sens des avis recueillis. 
L’association requérante reproche aussi à ces mêmes dispositions de 
méconnaître le droit à un recours juridictionnel effectif, découlant de 
l’article 16 de la Déclaration de 1789, en l’absence de caractère suspensif 
des recours formés à l’encontre de la décision d’arrêter les soins de 
maintien en vie. 

5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité 
porte sur les mots « et, si ce dernier est hors d’état d’exprimer sa volonté, à 
l’issue d’une procédure collégiale définie par voie réglementaire » figurant 
au premier alinéa de l’article L. 1110-5-1 du code de la santé publique, sur 
le cinquième alinéa de l’article L. 1110-5-2 du même code et sur les mots 
« la procédure collégiale mentionnée à l’article L. 1110-5-1 et » figurant au 
sixième alinéa de l’article L. 1111-4 du même code. 
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–  Sur les griefs tirés de la méconnaissance du principe de sauvegarde de la 
dignité de la personne humaine et de la liberté personnelle et 
l’incompétence négative du législateur : 

6. Le Préambule de la Constitution de 1946 réaffirme que tout 
être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède 
des droits inaliénables et sacrés. La sauvegarde de la dignité de la personne 
contre toute forme d’asservissement et de dégradation est au nombre de ces 
droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle. 

7. La liberté personnelle est proclamée par les articles 1er, 2 et 4 
de la Déclaration de 1789. 

8. Il appartient, dès lors, au législateur, compétent en 
application de l’article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l’exercice des libertés publiques, notamment en matière médicale, de 
déterminer les conditions dans lesquelles une décision d’arrêt des 
traitements de maintien en vie peut être prise, dans le respect de la dignité 
de la personne. 

9. Les dispositions contestées habilitent le médecin en charge 
d’un patient hors d’état d’exprimer sa volonté à arrêter ou à ne pas mettre 
en œuvre, au titre du refus de l’obstination déraisonnable, les traitements 
qui apparaissent inutiles, disproportionnés ou sans autre effet que le seul 
maintien artificiel de la vie. Dans ce cas, le médecin applique une sédation 
profonde et continue jusqu’au décès, associée à une analgésie. 

10. Toutefois, en premier lieu, le médecin doit préalablement 
s’enquérir de la volonté présumée du patient. Il est à cet égard tenu, en 
vertu de l’article L. 1111-11 du code de la santé publique, de respecter les 
directives anticipées formulées par ce dernier, sauf à les écarter si elles 
apparaissent manifestement inappropriées ou non conformes à la situation 
médicale du patient. En leur absence, il doit consulter la personne de 
confiance désignée par le patient ou, à défaut, sa famille ou ses proches.  

11. En deuxième lieu, il n’appartient pas au Conseil 
constitutionnel, qui ne dispose pas d’un pouvoir général d’appréciation et 
de décision de même nature que celui du Parlement, de substituer son 
appréciation à celle du législateur sur les conditions dans lesquelles, en 
l’absence de volonté connue du patient, le médecin peut prendre, dans une 
situation d’obstination thérapeutique déraisonnable, une décision d’arrêt ou 
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de poursuite des traitements. Lorsque la volonté du patient demeure 
incertaine ou inconnue, le médecin ne peut cependant se fonder sur cette 
seule circonstance, dont il ne peut déduire aucune présomption, pour 
décider de l’arrêt des traitements.  

12. En troisième lieu, la décision du médecin ne peut être prise 
qu’à l’issue d’une procédure collégiale destinée à l’éclairer. Cette 
procédure permet à l’équipe soignante en charge du patient de vérifier le 
respect des conditions légales et médicales d’arrêt des soins et de mise en 
œuvre, dans ce cas, d’une sédation profonde et continue, associée à une 
analgésie. 

13. En dernier lieu, la décision du médecin et son appréciation de 
la volonté du patient sont soumises, le cas échéant, au contrôle du juge dans 
les conditions prévues aux paragraphes 16 et 17. 

14. Il résulte de tout ce qui précède qu’en adoptant les 
dispositions contestées, le législateur, qui a assorti de garanties suffisantes 
la procédure qu’il a mise en place, n’a pas porté d’atteinte 
inconstitutionnelle au principe de sauvegarde de la dignité de la personne 
humaine et à la liberté personnelle. Les griefs tirés de leur méconnaissance  
et de celle de l’article 34 de la Constitution doivent donc être écartés. 

–  Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 
effectif : 

15. Aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la 
séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Est garanti 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif. 

16. En l’absence de dispositions particulières, le recours contre la 
décision du médecin relative à l’arrêt ou à la limitation des soins de 
maintien en vie d’une personne hors d’état d’exprimer sa volonté s’exerce 
dans les conditions du droit commun.  

17. S’agissant d’une décision d’arrêt ou de limitation de 
traitements de maintien en vie conduisant au décès d’une personne hors 
d’état d’exprimer sa volonté, le droit à un recours juridictionnel effectif 
impose que cette décision soit notifiée aux personnes auprès desquelles le 
médecin s’est enquis de la volonté du patient, dans des conditions leur 
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permettant d’exercer un recours en temps utile. Ce recours doit par ailleurs 
pouvoir être examiné dans les meilleurs délais par la juridiction compétente 
aux fins d’obtenir la suspension éventuelle de la décision contestée. Sous 
ces réserves, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours 
juridictionnel effectif doit être écarté. 

18. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves 
énoncées au paragraphe 17, les mots « et, si ce dernier est hors d’état 
d’exprimer sa volonté, à l’issue d’une procédure collégiale définie par voie 
réglementaire » figurant au premier alinéa de l’article L. 1110-5-1 du code 
de la santé publique, le cinquième alinéa de l’article L. 1110-5-2 du même 
code et les mots « la procédure collégiale mentionnée à l’article L. 1110-5-
1 et » figurant au sixième alinéa de l’article L. 1111-4 du même code, qui 
ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarés conformes à la Constitution. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
 
Article 1er. –  Sous les réserves énoncées au paragraphe 17, les mots « et, si 
ce dernier est hors d’état d’exprimer sa volonté, à l’issue d’une procédure 
collégiale définie par voie réglementaire » figurant au premier alinéa de 
l’article L. 1110-5-1 du code de la santé publique, le cinquième alinéa de 
l’article L. 1110-5-2 du même code, et les mots « la procédure collégiale 
mentionnée à l’article L. 1110-5-1 et » figurant au sixième alinéa de 
l’article L. 1111-4 du même code, dans leur rédaction résultant de la loi 
n° 2016-87 du 2 février 2016 créant de nouveaux droits en faveur des 
malades et des personnes en fin de vie, sont conformes à la Constitution. 
 
Article 2. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République 
française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 1er juin 
2017, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, Mmes Claire BAZY 
MALAURIE, Nicole BELLOUBET, MM. Michel CHARASSE, Jean-
Jacques HYEST, Lionel JOSPIN, Mmes Corinne LUQUIENS, Nicole 
MAESTRACCI et M. Michel PINAULT. 

 

Rendu public le 2 juin 2017. 
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